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Introduction 

PAREF Gestion a mis en place une démarche d’Investissement Socialement Responsable 
(« ISR ») pour intégrer des critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (« ESG ») 
à sa politique de gestion et de décision d’investissement des fonds qu’elle gère. 

Ce document a pour objectif de montrer les engagements ISR que PAREF Gestion demande 
aux acteurs de sa chaîne de valeur, ceci dans le but de contribuer activement à ses objectifs 
ESG.  Les engagements pris dans le cadre de cette politique s’appliquent aux fonds labelisés 
ISR gérés par PAREF Gestion.  

Cette charte s’adresse aux mandataires techniques, aux sociétés de maintenance multi-
technique, aux sociétés d’entretien des espaces intérieurs et des espaces verts, aux 
entreprises privées de collecte des déchets d’activité et plus généralement à l’ensemble 
des fournisseurs de PAREF Gestion.   

 

Objectifs du fonds PAREF Hexa 

1) La maîtrise de l’empreinte environnementale des immeubles du portefeuille, grâce à 
une gouvernance renforcée 

La poursuite de cet objectif dans le « pilier environnemental » se traduit dans l’approche 
mise en œuvre par PAREF Gestion au travers d’un suivi fin de plusieurs critères dédiés 
chacun à l’empreinte environnementale. Un focus particulier est maintenu sur la 
performance énergétique et carbone des actifs, qui représentent à eux deux 30 % des 
enjeux de la grille ISR de PAREF Hexa. Cet engagement se traduit par une amélioration 
continue des taux de collecte de données de consommations réelles, ainsi que par une 
optimisation des performances énergie-carbone des actifs, avec pour objectif qu’au 
moins 70 % du patrimoine (en valeur) affiche une intensité carbone inférieure à la 
moyenne d’un benchmark de place à horizon 2028. Une série d’autres critères viennent 
compléter la recherche de cet objectif avec la gestion des déchets, la biodiversité ou 
encore la gestion de l’eau.  

Convaincu que l’ESG est l’affaire de tous et qu’il est essentiel d’embarquer l’ensemble 
des parties prenantes, PAREF Hexa accorde une place particulière au « pilier de la 
gouvernance ». Une attention spécifique est portée à la formation des équipes de 
gestion des actifs à l’analyse ESG, avec l’objectif de garantir que 100 % d’entre elles 
soient formées chaque année, conformément à un plan de formation défini 
annuellement, couvrant à la fois les thématiques ESG générales et celles spécifiques à 
leur domaine d’expertise. 

2) L’optimisation de la qualité de vie au travail des locataires 

Cet objectif dans le « pilier social » répond au besoin grandissant des occupants et 
utilisateurs des locaux d’y venir sereinement et ce afin de pouvoir travailler et échanger 
avec leurs collègues et clients. Plusieurs critères y ont été consacrés, tant sur la qualité 
des locaux ou sur la mobilité. L’accent est mis ici sur la qualité de l’air au sein des actifs 
du parc. PAREF Hexa se fixe pour objectif de réaliser une étude de la qualité de l’air sur 
au moins 80 % du patrimoine (en valeur) à horizon 2028. 
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Dans le cadre de l’intégration de son activité dans le champ du développement durable, 
PAREF Gestion a obtenu le label ISR immobilier pour la SCPI PAREF Hexa. 

Dans le prolongement de l’équipe de gestion composée des collaborateurs de PAREF 
Gestion, les « parties prenantes », telles que définies dans le présent document, sont donc 
considérées comme des rouages essentiels pour permettre à PAREF Hexa de s’intégrer 
pleinement dans le champ du développement durable et atteindre efficacement ses 
engagements dans l’ESG. 

  

Exigences de PAREF Gestion envers ses fournisseurs  

Guidée par l’engagement du groupe PAREF, PAREF Gestion a pour ambition de collaborer 
avec des fournisseurs qui se conforment à son code de conduite ainsi qu’aux 
réglementations internationales et nationales. PAREF Gestion applique les principes 
directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises, des principes de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme (édictée par l’ONU en 1948) et des conventions de 
l’Organisation internationale du travail (OIT).  Les engagements de PAREF Gestion envers 
ses fournisseurs sont :  

• Conduire des affaires éthiques et adopter de bons principes de gouvernance 
d'entreprise tels que la transparence et la responsabilité ;  

• Lutter contre toutes les formes de corruption tant vis-à-vis de ses fournisseurs et 
sous-traitants que vis-à-vis de ses donneurs d’ordre ;  

• S’interdire toute forme de travail qui, en raison des conditions dans lesquelles il est 
pratiqué, peut porter atteinte à la santé ou à la sécurité des personnes ;  

• Promouvoir la diversité en condamnant fermement toutes les formes de 
discriminations ;  

• Développer au sein de l’entreprise un pilotage des actions collectives et des 
conditions de travail respectueuses de la dignité de l’homme et de la femme ;  

• Limiter et réduire les impacts environnementaux liés à son activité via la diminution 
des consommations d’électricité, d’énergies fossiles et d’eau, via la diminution des 
émissions de gaz à effet de serre (« GES »), via la diminution de la production des 
déchets et/ou leur valorisation, via la préservation de la biodiversité tout en 
soutenant les technologies innovantes et émergentes vers une économie zéro 
carbone ;  

• S'engager avec les parties prenantes à établir un dialogue ouvert et des relations à 
long terme. 
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Engagements réciproques 

Afin de concourir ensemble aux objectifs ESG de la SCPI PAREF Hexa, PAREF Gestion et le 
prestataire signataire de la présente Charte prennent des engagements réciproques : 

PAREF Gestion s’engage à sensibiliser chaque prestataire au label ISR immobilier, à 
l’informer des objectifs recherchés, à lui communiquer la grille de notation ESG et la marge 
de progression affectée à chaque actif.  

Le Prestataire, signataire de la présente Charte, s’engage à prendre connaissance des 
enjeux du label ISR, à poser toute question utile à PAREF Gestion, à s’efforcer de réaliser 
ses prestations d’une manière conforme aux engagements pris par PAREF Gestion dans le 
cadre du label ISR et de transmettre toute suggestion de nature à améliorer l’impact ESG 
des immeubles à l’actif de PAREF Hexa.  
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Contribution attendue des fournisseurs et prestataires intervenant sur 
la SCPI PAREF Hexa 

Dans le cadre et les limites de leur mission, les acteurs de l’exploitation des actifs 
concourent aux performances ESG des actifs gérés par PAREF Hexa, notamment :  

Pour les Mandataires techniques :  

• Signature et respect de la Charte ESG : Pour tous les contrats d’exploitation 
impactant la performance énergétique, environnementale ou contribuant au confort 
et au bien-être dans l’immeuble, le Mandataire s’assure que la présente charte est 
transmise aux prestataires, qu’elle est signée et qu’elle est respectée selon les 
conditions évoquées dans les présentes. 
Cela concerne notamment les sociétés de maintenance, les sociétés d’entretien 
des espaces intérieurs, les sociétés d’entretien des espaces verts extérieurs, 
les sociétés privées de collecte des déchets.  

• Suivi des consommations énergétiques : 
o Reporter toute anomalie de fonctionnement du système de Monitoring 

(Energisme). Le Mandataire s’assure au moins deux fois par an que le système 
de monitoring est opérationnel (via la plateforme Energisme ou en prenant 
contact avec le prestataire chargé de l’Energy Management de l’immeuble le 
cas échéant).  
Dans le cas contraire, le Property Manager doit être prévenu par e-mail.  

o S'assurer de la fiabilité du relevé annuel des sous-compteurs d'énergie 
présents sur site (électricité, gaz naturel, réseaux urbains).   
Le relevé pourra être confié à la société de maintenance multi-technique de 
l’immeuble.   
Pour les immeubles ne disposant pas de contrat de maintenance préventive, 
le Mandataire s’assure que ces relevés sont effectués, par ses soins ou par 
une tierce partie dûment désignée.  

o En l'absence de sous-comptage, proposer une arborescence de sous-
comptage énergétique pertinente permettant de distinguer les principaux 
usages du bâtiment : chauffage, climatisation, ventilation, éclairage parking, 
éclairage des parties communes.  
Dans les immeubles multi-locataires de plus de 3 000 m² équipés d’un 
chauffage collectif à eau chaude, un sous-comptage par étage devra être 
envisagé avec le Property Manager.  

• Suivi des consommations d’eau :  
o Le Mandataire devra s'assurer de la fiabilité du relevé annuel des sous-

compteurs d'eau présents sur site (arrivées principales, sous-compteurs par 
usage ou par étage). 
Le relevé pourra être confié à la société de maintenance multi-technique de 
l’immeuble.   
Pour les immeubles ne disposant pas de contrat de maintenance préventive, 
le Mandataire s’assure que ces relevés sont effectués, par ses soins ou par 
une tierce partie dûment désignée.  
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o En l'absence de sous-comptage, proposer une arborescence de sous-
comptage de l'eau pertinente permettant de distinguer les principaux usages 
du bâtiment (arrosage, sanitaires, eau chaude centralisée, eaux techniques), 
voir par étage (pour les bâtiments multilocataires avec des surfaces par étage 
supérieures à (500) m²).  

• Suivi des déchets d’activité collectés :  
o Pour les contrats de collecte des déchets portés par le Bailleur, le Mandataire 

s’assure d’obtenir au moins deux fois par an le registre de collecte des 
déchets selon les conditions prévues au contrat (jours de collecte et nombre 
de bennes collectées, quantités de déchets collectés par type de déchets, 
% de valorisation des déchets…).  

o Si les déchets sont collectés par les services de la Ville, si le contrat est 
uniquement porté par le/les locataires ou pour tout autre facteur empêchant 
le suivi quantitatif des déchets collectés, le Mandataire explicite la situation 
au Property Manager qui le stipulera dans le fichier de suivi des performances 
ESG de l’immeuble.  

• Plans d’actions ESG : Un plan d’action ESG de l’immeuble est susceptible d’inclure 
des études spécifiques, telles que des mesures tri-annuelles de la qualité de l’air 
intérieur ou des mesures annuelles de la qualité de l’eau (D1/D2). Le Mandataire 
s’assure chaque année auprès du Property Manager des études spécifiques 
susceptibles d’être programmées sur l’immeuble.  

• En cas de travaux dans l’immeuble, le Mandataire devra impérativement vérifier 
auprès du Property Manager si une charte de chantier à faibles nuisances s’applique 
sur l’immeuble.  

• D’une manière générale, le Mandataire signale au Property Manager tout évènement 
susceptible d’impacter positivement ou négativement les performances 
environnementales des immeubles, tels que :  

o Des évènements impliquant des surconsommations d’énergie ou d’eau 
significatives ;  

o Des déversements accidentels ou des pollutions accidentelles ;  
o Des sollicitations ou des initiatives proposées par des Locataires pour 

améliorer la qualité environnementale (tri des déchets, préservation de la 
biodiversité…) ou la qualité de service de l’immeuble.  

 

Pour les Prestataires multitechniques ou CVC-CFO :  

• Toutes les actions de remplacement des équipements énergétiques défectueux 
doivent systématiquement se faire dans une logique d’amélioration de la 
performance énergétique du Bâtiment. Cela concerne notamment les équipements 
de production de CVC, les pompes de circulation, les systèmes d’éclairage.  
Les systèmes proposés doivent a minima respecter les caractéristiques techniques 
et énergétiques des éléments remplacés. Des variantes économes en énergie 
doivent être proposées.  

• Le Prestataire s’assure d’effectuer un relevé fiable des sous-compteurs 
énergétiques présents dans le bâtiment, au moins deux fois par an.  
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Cela inclut les sous-compteurs des parties communes (électricité, gaz, réseaux 
urbains) et des parties privatives si le Locataire en a autorisé le Client.  

• Le Prestataire s’assure de relever a minima une fois par an les sous-compteurs d’eau 
présents dans l’Immeuble, y compris les sous-compteurs d’étage lorsqu’ils sont 
présents.  

• Le Prestataire s’assure de réaliser les opérations règlementaires qui incombent à son 
métier, telles que les mesures annuelles des débits d’air neuf au niveau des CTA ou 
le suivi des fluides frigorigènes pour les installations qui y sont assujetties.  

• Des devis pourront être demandées au Prestataire par le Property Manager ou par 
son Mandataire technique pour des études complémentaires, telles que des 
mesures de qualité de l’eau D1/D2.  

• D’une manière générale, le Prestataire signale au Property Manager ou à son 
Mandataire tout évènement susceptible d’impacter positivement ou négativement 
les performances environnementales des immeubles, tels que :  

o Des évènements impliquant des surconsommations d’énergie ou d’eau 
significatives ;  

o Des déversements accidentels ou des pollutions accidentelles.  
• D’une manière générale, le Prestataire s’assure de réaliser ses prestations dans le 

respect de l’Environnement pour le bâtiment et dans le respect des bonnes pratiques 
sanitaires pour les occupants des bâtiments et ses propres intervenants.  

 

Prestataires d’entretien des espaces intérieurs :  

• Dans le cadre de ses activités, le Prestataire s’assure d’adopter les meilleures 
pratiques en faveur de la qualité sanitaire des espaces pour les occupants et en 
faveur de la protection de l’Environnement.  

• Le Prestataire propose systématiquement l’utilisation de produits d’entretien non 
toxiques, naturels ou écolabellisés (Ecolabel Européen, NF Environnement, Ecocert 
ou équivalent).  
En cas d’utilisation de produits non labellisés pour des surfaces spécifiques 
(revêtements métalliques fragiles par exemple), le Prestataire doit en obtenir l’accord 
par e-mail par le Property Manager ou son Mandataire technique.  
En cas de constatation de produits non conformes, des pénalités financières seront 
appliquées, selon les conditions du contrat le cas échéant.  

• Le Prestataire propose des méthodes d’entretien et des produits qui permettent de 
limiter les consommations d’eau liées à son activité.  

• Le tri des déchets doit être respecté entre les types de poubelles dans les étages 
et les bennes à déchets dans le local de stockage des déchets.  
En cas d’impossibilité d’effectuer le tri correctement dans le local de stockage des 
déchets, le Prestataire doit impérativement prévenir le Property Manager ou son 
Mandataire technique par e-mail.  
Le tri des déchets doit a minima permettre la séparation des papiers/cartons, des 
autres déchets recyclables et des déchets industriels banaux (DIB) dans les 
immeubles les plus petits.  
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Le décret 5 flux doit être également pris en considération et signalé au Property 
Manager ou à son Mandataire là où cela semble pertinent.  

  

Prestataires d’entretien des espaces verts extérieurs :  

• Dans le cadre de ses activités, le Prestataire s’assure d’adopter les meilleures 
pratiques en faveur de la qualité écologique des espaces verts.  

• Le Prestataire propose systématiquement l’utilisation de produits d’entretien non 
toxiques, non phytosanitaires, naturels ou écologiques (Ecolabel Européen, NF 
Environnement, Ecocert ou équivalent).  
En cas d’utilisation de produits non labellisés pour des traitement spécifiques, le 
Prestataire doit en obtenir l’accord par e-mail par le Property Manager ou son 
Mandataire technique.  

• Le Prestataire propose des fréquences de tonte modérées et des moyens alternatifs 
aux traitements chimiques pour l’entretien des allées et des pourtours du bâtiments 
(traitements mécaniques, paillage…).  

• Le Prestataire pourra proposer toute initiative en faveur d’une meilleure qualité 
écologique du bâtiment, pour la faune locale, selon la localisation et les 
caractéristiques de la parcelle.  

  

Prestataires de collecte des déchets d’activité :  

• Dans le cadre de ses activités, le Prestataire enregistre et transmet a minima deux 
fois par an les quantités de déchets collectés, au Property Manager ou à son 
Mandataire technique.   
Ces données quantitatives sont établies sur la base du nombre de bennes 
collectées par jour de collecte ou sur la base du poids des déchets collectés si les 
moyens techniques et le contrat le permettent.  

• Le Prestataire transmet a minima une fois par an une information sur le traitement 
des déchets collectés, en évitant l’enfouissement et en favorisant la valorisation 
matière ou la valorisation énergétique des déchets.  

• Un taux de valorisation énergétique ou matière est calculé a minima une fois par an, 
pour chaque type de déchets collectés, notamment si le contrat le prévoit.  
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Vérification et Suivi des diligences effectuées 

Les fournisseurs et prestataires mettent en place des procédures, outils et indicateurs 
nécessaires pour garantir le respect des principes mentionnés ci-dessus. Ils tiennent à jour 
les documents prouvant leur conformité avec ces principes. Les fournisseurs et prestataires 
répondent rapidement aux requêtes raisonnables des représentants de PAREF Gestion et à 
la mise en œuvre de ces principes. Dans le cadre de leur activité au bénéfice de l’immeuble 
et de ses occupants, ils sont force de propositions auprès de PAREF Gestion pour introduire 
des nouvelles pratiques, équipements ou outils de travail conformes aux objectifs 
recherchés en application de la présente Charte.  

Les fournisseurs et prestataires acceptent d’être évalués ou audités par PAREF Gestion ou 
par un tiers mandaté par elle, sur les principes énoncés ci-dessus. Les fournisseurs et 
prestataires s’engagent à promouvoir ces principes auprès de leurs fournisseurs, 
prestataires et sous-traitants.  

Si certains éléments de cette charte ne sont pas respectés, le fournisseur et les prestataires 
pourront être amené à préparer, documenter et mettre en œuvre un plan de mesures 
correctives afin d’améliorer la situation et de se mettre en conformité. PAREF Gestion se 
réserve le droit de se désengager vis-à-vis des fournisseurs et prestataires ne respectant 
pas cette charte.  

 

Engagement du Fournisseur/ Prestataire 

Nous confirmons par la présente :  

- que nous avons été destinataires et pris pleinement connaissance de la présente charte 
ESG de PAREF Gestion ;   

- que nous sommes engagés par la mise en œuvre de ces principes et que leur non-respect 
pourra être considéré comme un manquement à nos obligations, de nature à entraîner, 
selon la gravité de ce non-respect, la résiliation du contrat nous liant à PAREF Gestion ;  

- que nous informerons chacun de nos sous-traitants directs, de notre engagement 
formalisé par la signature de la présente Charte et leur demanderons d’agir à leur tour de 
sorte de nous permettre de nous conformer à cet engagement.  

Date : ....... / ….... / ………  

Nom de l’entreprise : …………………………………………………………………  

Nom du représentant : ………………………………………………………………  

Titre du représentant : ………………………………………………………………  

Signature :  
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ANNEXE : Correspondance entre les clauses de la charte ESG Fournisseurs et les critères de la grille ESG 

Catégorie Code 
critère 

Précisions 

M
an

da
ta

ire
 

M
T 

N
et

to
ya

ge
 

D
éc

he
ts

 

Es
pa

ce
s 

ve
rt

s 

Lo
ca

ta
ire

 

Energie 

E2 et E3 

Lorsque des travaux de remplacement d'équipements de chauffage, de climatisation, de 
ventilation ou d'éclairage interviennent, les équipements installés devront présenter des 
performances énergétiques au moins égales à celles existantes et rechercher les 
niveaux de performance suivants : 
- Installation de chauffage thermodynamique avec un COP de 4 ou plus OU 
raccordement au réseau urbain 
- Installation de climatisation thermodynamique avec un EER de 4 ou plus OU 
raccordement au réseau urbain 
- Centrales de traitement avec récupération d'énergie thermique et des moteurs 
présentant un coefficient SFPV de classe 3 
- Eclairage LED ou T5 avec une densité de puissance installée inférieure à 7 W/m² 

X X         

E4 

Le mandataire technique ou le mainteneur multi-technique identifie le niveau de 
performance de la régulation des équipements, au regard des exigences du décret 
BACS et en informe le property manager, si des travaux sont nécessaires à horizon 2025 
et ou 2027. 

X X         

E5 

Si pertinent, le mandataire technique ou le mainteneur multi-technique propose le 
déploiement d'un niveau de sous-comptage énergétique adapté : 
- Par usage énergétique : chauffage, ventilation, climatisation, éclairage ou prises de 
courant (a minima chauffage et climatisation sauf si absence d’équipements). 
- ET dans les parties communes et par étage pour les parties privatives  

X X         

E5 
Le mandataire technique s'assure régulièrement et a minima deux fois par an que le 
système de monitoring des consommations (Energisme ou équivalent) est fonctionnel, 
s'il en a accès ou en se rapprochant de l'energy manager ou du property manager. 

X           
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E5 et E6 

Le mandataire transmet les consommations énergétiques de l'actif au property manager 
dans le cadre des reporting réguliers d'activité. Il s'assure que les consommations 
couvrent bien les différents compteurs communs et privatifs présents dans le bâtiment. 
Il informe le property manager en cas d'absence d'informations le cas échéant. 

X X         

E13 Le mandataire technique informe le property manager de la fin de validité du dernier 
audit énergétique réalisé (audits à renouveler tous les 4 ans). 

X           

E1 
Le mandataire technique s'assure qu'un DPE valide est disponible pour le bâtiment (DPE 
valables 10 ans) et fait apparaitre la classe énergétique du bâtiment. 

X           

Catégorie Code 
critère 

Précisions 

M
an

da
ta

ire
 

M
T 

N
et

to
ya

ge
 

D
éc

he
ts

 

Es
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ce
s 

ve
rt

s 

Lo
ca

ta
ire

 

Carbone E10 
En cas de remplacement de groupes froids ou de systèmes thermodynamiques, des 
modèles fonctionnant avec des fluides frigorigènes présentant un PRG (=GWP) inférieur 
à 150 sont à privilégier. Dans tous les cas ils doivent être inférieurs à 2500. 

X X         

Catégorie 
Code 
critère Précisions 

M
an

da
ta

ire
 

M
T 

N
et

to
ya

ge
 

D
éc

he
ts
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pa

ce
s 

ve
rt

s 

Lo
ca

ta
ire

 

Déchets  

E14 

Lorsque le contrat d'enlèvement des déchets est porté par PAREF Gestion, le prestataire 
de collecte des déchets doit transmettre au moins deux fois par an un registre de suivi 
des déchets présentant les quantités de déchets collectés, ainsi que les filières de 
traitement des différentes familles de déchets. 

X     X     

E15 L'objectif est d'atteindre un taux de valorisation matière en poids des déchets supérieur 
à 70%. 

X     X     



13/15 
 

E15 
Si pertinent, des solutions complémentaires pour réduire les déchets sur site peuvent 
être proposées : par exemple compacteur, déshydrateur, points d'apport volontaire 
(avec contrat de collecte) 

X     X   X 

Catégorie Code 
critère 

Précisions 

M
an

da
ta

ire
 

M
T 

N
et

to
ya

ge
 

D
éc

he
ts
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ce
s 
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s 

Lo
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ire

 

Biodiversit
é E19 

Lorsque le contrat d'entretien des espaces verts ou des aménagements extérieurs est 
porté par PAREF Gestion, il intègre des clauses pour le maintien ou l'amélioration des 
caractéristiques écologiques de la parcelle, selon les recommandations du prestataire 
ou idéalement d'un écologue. 

X       X   

Catégorie 
Code 
critère Précisions 

M
an

da
ta

ire
 

M
T 

N
et

to
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ge
 

D
éc

he
ts
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ce
s 

ve
rt

s 

Lo
ca

ta
ire

 

Gestion 
de l'eau 

E20 et 
E21 

Lorsque les équipements de plomberie sont remplacés, des modèles hydro-économes 
doivent être proposés : Robinets avec débit inférieur à 6 L/min, WC double-touche 3-6L, 
douches avec débits inférieurs à 8 L/min, urinoirs inférieurs à 2 L/chasse. 

X X         

E20 et 
E21 

Le mandataire transmet les consommations d'eau de l'actif au property manager dans le 
cadre des reporting réguliers d'activité. Il s'assure que les consommations couvrent bien 
les différents compteurs communs et privatifs présents dans le bâtiment. Il informe le 
property manager en cas d'absence d'information le cas échéant. 

X X         

E20 et 
E21 

Si pertinent, le mandataire technique ou le mainteneur multi-technique propose le 
déploiement d'un niveau de sous-comptage d'eau adapté : consommations par usage 
et/ou par étage 

X X         

E20 et 
E21 

En cas de présence d'une GTB ou d'un compteur intelligent, le mainteneur multi-
technique fait paramétrer une alarme en cas de consommation anormalement élevée 
d'eau. 

X X         
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Santé & 
Bien-Être 

S29 

Les débits d'air neuf des CTA sont mesurés régulièrement (a minima annuellement) et 
respectent les valeurs du Code du Travail 

X X         

Sur certains sites, des campagnes de mesures de la qualité de l'air intérieur pourront 
être menées à l'intérieur des locaux (selon plan d'action ESG) 

X           

S30 

Si mentionné dans le plan d'action ESG, des mesures permettent de vérifier a minima 
annuellement la qualité de l'eau (Légionnelles et potabilité D1 & D2). A défaut, une 
information est fournie régulièrement par le concessionnaire sur la qualité de l'eau au 
niveau local. 

X X         
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Résilience G35 à 
G39 

Si l'actif est exposé à des risques naturels élevés ou très élevés, des moyens et 
procédures pourront être déployés pour en contrôler les effets. Le mandataire technique 
ou le mainteneur multi-technique pourraient être concernés par des procédures de 
réponse aux situations exceptionnelles. 

X X         
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Relations 
parties 

prenantes 

 

L'objectif à terme est que la Charte ESG Fournisseurs ait été signée par tous les 
prestataires d'exploitation de l'actif sous responsabilité de Paref Gestion.  
Le mandataire technique s'assure que les prestataires dépendant contractuellement de 
PAREF Gestion soient bien signataires de la charte, ou informe le property manager si 
cette charte ne pouvait pas être signée par certains acteurs (société publique de 
collecte des déchets par exemple). 
En cas de nouveaux contrats ou d'avenants aux contrats existants, le mandataire 
technique inclut les clauses pertinentes de la charte ESG dans le contrat, en fonction du 
périmètre d'intervention du prestataire concerné. 

X X X X X   

G40 à 
G42 

Le mandataire s'assure auprès du property manager et/ou des locataires qu'une annexe 
environnementale est bien attachée aux baux et que la réalisation de comités verts 
annuellement est bien prévue. 

X         X 

G40 à 
G42 

Selon le plan d'action ESG, une enquête de sensibilité environnementale et sociétale 
auprès des locataires pourra être menée annuellement (a priori sans impact pour le 
mandataire). 

X         X 
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Labels G47 à 
G49 

Certains actifs bénéficient d'une certification environnementale en exploitation. Dans ce 
cas, le mandataire technique s'assure de la date de validité des certificats et informe le 
property manager de la nécessité de les renouveler, 6 mois environ avant la date de fin 
de validité. 

X           

 


